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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocations et ressources
Question écrite n° 5465

Texte de la question

M Bernard Lefranc appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de la solidarite, de la sante et
de la protection sociale, charge des handicapes et des accidentes de la vie, sur l'hebergement des handicapes.
En effet, cet hebergement est de la competence des conseils generaux. Devant les disparites constatees quant
au montant des ressources laissees a leur disposition apres paiement de leur hebergement, certaines
assemblees departementales ont adopte un montant minimum de ressources dont doit disposer toute personne
handicapee. Or certaines commissions cantonales d'aide sociale refusent d'appliquer ces baremes. Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il pourrait prendre pour remedier a cette situation.

Texte de la réponse

Reponse. - Le decret no 77-1547 du 31 decembre 1977 relatif a la contribution des personnes handicapees aux
frais de leur hebergement et de leur entretien lorsqu'elles sont accueillies en etablissement precise que cette
contribution, qui a pour seul objet de couvrir tout ou partie des frais d'hebergement et d'entretien de la personne
handicapee, reste fixee par la commission d'admission a l'aide sociale au moment de la decision de prise en
charge, compte tenu des ressources du pensionnaire, de telle sorte que celui-ci puisse conserver le minimum
fixe en application de l'article 168 du code de la famille et de l'aide sociale. Elle peut varier ulterieurement selon
l'evolution des ressources mensuelles de l'interesse. L'aide sociale prend en charge les frais d'hebergement et
d'entretien qui depassent la contribution du pensionnaire. La commission d'admission est donc tenue de laisser
a la personne handicapee accueillie en etablissement des ressources dont le montant doit etre au moins egal au
minimum prevu par l'article 168 du code de la famille et de l'aide sociale et calcule selon les modalites du decret
no 77-1548 du 31 decembre 1977. En vertu de l'article 34 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 qui lui donne le
droit de retenir des modalites plus favorables puisqu'il en assure la charge financiere, un departement peut fixer
un minimum de ressources a laisser aux personnes handicapees hebergees en etablissement, superieur a celui
fixe par le decret precite. Les dispositions fixant ce minimum doivent figurer dans le reglement departemental
d'aide sociale ainsi que le prevoit l'article 124-1 du code de la famille et de l'aide sociale. Ce minimum s'impose
alors aux commissions d'admission a l'aide sociale en tant que minimum mais celles-ci conservent la faculte de
laisser aux personnes concernees davantage de ressources en fonction de la situation particuliere, des moyens
et des besoins specifiques de chacun en accord avec l'esprit de la loi d'orientation du 30 juin 1975 qui vise a
favoriser l'insertion des personnes handicapees par l'acquisition de la plus grande autonomie possible.
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